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La conférence d’Anfa 
 
La stratégie à adopter par les Alliés pour vaincre les forces 
de l’Axe est au cœur de la conférence d’Anfa qui réunit 
Roosevelt et Churchill à Casablanca, en janvier 1943. Un 
moment historique qui fut l’occasion d’un affrontement 
politique entre de Gaulle et le général Giraud.

a conférence d’Anfa réunit du 
13 au 24 janvier 1943 Roo-
sevelt et Churchill, et leurs 
conseillers militaires et poli-

tiques dans un quartier résidentiel 
de Casablanca. Le choix d’un tel lieu 
par le président américain est sym-
bolique et ne tient pas au hasard : il 
s’agit en effet d’une terre française 
et le débarquement qui s’y est dé-
roulé constitue une des rares victoi-
res alliées. Mais l’Afrique du Nord 
offre une situation contrastée qui 
ne saurait être tenue pour bonne 
dans l’ensemble. Si le Maroc est cal-
me, l’Algérie est minée par la confu-
sion politique consécutive à l’élimi-
nation, le 24 décembre, par le jeune 
Bonnier de la Chapelle, de Darlan, 
expédient provisoire avec qui les 
Américains avaient traité à l’issue 
du débarquement le 8 novembre. 
Ces derniers imposent, le 26 décem-
bre, le général Giraud, commandant 
en chef civil et militaire, qui main-
tient le régime de Vichy. La Tunisie, 
théâtre d’opérations, est occupée en 
partie par les forces de l’Axe, les Al-
lemands rançonnant et rafl ant les 
Juifs. Cette réunion a pour but de 
discuter de la stratégie à adopter, 
dès que l’Afrique du Nord sera li-
bérée des troupes germano-italien-
nes, et des questions diplomatiques. 
Au cœur des échanges : le choix du 
prochain front. La conférence aurait 
dû réunir les trois chefs d’État al-
liés mais Staline a décliné l’invita-
tion, ne voulant pas s’éloigner de 
son pays en pleine bataille de Sta-
lingrad.
Les chefs d’état-major américains et 
britanniques, arrivés plus tôt pour 
discuter entre eux des opérations en 
cours, divergent sur la stratégie : les 
Américains veulent en fi nir au plus 

vite en Afrique du Nord pour se re-
centrer sur un débarquement, de la 
Grande-Bretagne sur les côtes fran-
çaises, tandis que les Anglais sont dé-
cidés à poursuivre les efforts en péri-
phérie de l’Europe, comme en Sicile, 
pour contrôler la Méditerranée.
Roosevelt tranche en faveur de 
Churchill pour des raisons logisti-
ques. Les bateaux font cruellement 
défaut, conséquence de la bataille 
de l’Atlantique qui fait rage. Il est 
donc plus facile de prévoir « l’opé-
ration Husky » sur les côtes de Sicile, 
en juillet 1943. Celle-ci est estimée 
suffi sante « pour entraîner l’Italie, 
" le ventre mou " de l’Axe, à cesser 
le combat ». 
Les deux chefs d’État s’engagent, en 
priorité, à assurer la sécurité de l’At-
lantique, à développer les bombar-
dements contre l’industrie de guerre 
en Allemagne, à poursuivre les at-
taques contre les forces  japonai-
ses dans le Pacifi que, tout en écono-
misant les forces pour une grande 
opération à l’ouest. Restent entiè-
res  les exigences de Staline qui ré-
clame l’ouverture d’un deuxième 
front en Europe pour soulager la 
pression allemande sur le front rus-
se. Pour apaiser son courroux,  Roo-
sevelt déclare lors de la conférence 
de presse de clôture : « L’élimina-
tion de la puissance de guerre 
allemande, japonaise et ita-
lienne implique la reddition 
sans condition de l’Allema-
gne, du Japon et de l’Italie ». 
La formule a fait l’objet de 
nombreuses interprétations. 
Elle aurait eu notamment 
pour conséquence de resser-
rer les liens des Allemands 
avec leur führer et aurait dé-
veloppé leur jusqu’au-bou-
tisme, en les incitant à com-
battre jusqu’à la mort. En 
outre, il est indéniable que 
la minorité de résistants alle-

mands opposés au nazisme ont réa-
lisé dès lors qu’ils n’auraient jamais 
aucune aide des Alliés et ne devaient 
compter que sur leurs propres forces 
jusqu’au sacrifi ce suprême, puisque 
Roosevelt n’était pas prêt à envisager 
un changement de stratégie. Enfi n, 
elle démontre à Staline la détermi-
nation et la fermeté des démocraties 
qui ne veulent pas pactiser avec les 
dictatures.

L’opposition de Gaulle-Giraud

Bien que secondaires, les contentieux 
franco-français sont à l’ordre du 
jour et très commentés par la pres-
se française et alliée. Le 17 janvier, 
Eden, secrétaire d’État au Foreign 
Offi ce, remet à de Gaulle, à Londres, 
un télégramme de Churchill l’invi-
tant à rejoindre la conférence : « Je 
suis en mesure de ménager ici un 
entretien entre vous et Giraud dans 
des conditions de complète discré-
tion et sous les meilleurs auspices ». 
Refusant toute ingérence dans les af-
faires françaises, de Gaulle, qui n’est 
pas hostile à une rencontre qu’il a 
du reste demandée dès le mois de 
novembre, exige qu’elle se fasse en 
toute discrétion. Il ne veut pas d’un 
très haut aréopage allié, peu propi-
ce aux échanges entre les deux of-

Réunion avec les chefs militaires britanniques et américains 

lors de la conférence d’Anfa, janvier 1943, Casablanca (Maroc).
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Le général Giraud, le président Roosevelt, le général de Gaulle et le Premier ministre 

Churchill, janvier 1943.
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fi ciers généraux, et parce qu’il re-
jette un arbitrage international sur 
des questions ne concernant que la 
France. Il propose donc l’envoi de 
deux offi ciers, le colonel Billotte 
et le commandant Pélabon, pour 
établir les liaisons entre Alger et 
Londres. En vain ! Un télégramme 
comminatoire de Churchill, mena-
çant de couper les vivres à la Fran-
ce libre, ainsi que les arguments du 
général Catroux, pour qui un refus 
donnerait toutes possibilités à Gi-
raud de mener à son terme son « 
entreprise séparée », ont raison de 
l’entêtement du général de Gaulle. 
Ce n’est cependant que le 21 jan-
vier que de Gaulle quitte Londres, 
avec l’amiral Thierry d’Argenlieu, 
Gaston Palewski, le général Catroux 
et le commandant Hettier de Bois-
lambert, pour Casablanca. Il a pris 
soin, au préalable, d’envoyer une 
réponse à Churchill, expliquant les 
raisons de sa participation, à savoir 
que « la pétaudière nord-africaine » 
et le maintien d’un pouvoir vichyste 
ne satisfaisaient ni les Alliés, ni les 
Français libres et les résistants de 
l’intérieur.  
Le 22 janvier, la rencontre entre les 
deux généraux est exécrable : de 
Gaulle, en colère de voir des soldats 
américains en faction et des barbe-
lés, apostrophe Giraud « Comment ! 
vous acceptez que des étrangers fas-
sent la loi ici ?» Giraud lui répond 
par un « bonjour Gaulle ! » Tout op-
pose les deux hommes. Giraud, va-
leureux soldat, n’a qu’« un seul but 
la victoire » (1) et a obtenu des Amé-
ricains le réarmement de 8 divisions 
d’infanterie et de 3 divisions blin-
dées. Mais il soutient les procon-
suls Boisson, Noguès et Peyrouton, 
maintient les lois discriminatoires 
de Vichy et les prisonniers politi-
ques dans les camps d’internement. 
De Gaulle se veut le garant de la 
souveraineté de la France, celle qui 
n’a pas cessé le combat en 1940. Il 
oppose une vue politique avec l’ins-
tauration d’un gouvernement pro-
visoire et le retour à la République, 
fondée sur l’idéal séculaire – Liberté, 
Egalité, Fraternité  –  affi rmé dans la 
« Déclaration aux mouvements de 

résistance » en avril 1942. Pour lui, 
l’entente est une affaire strictement 
française sans ingérence des repré-
sentants anglais, Mac Millan, et amé-
ricain, Robert Murphy.
Catroux s’entretient avec Giraud, 
son ancien camarade d’armes au 
Maroc, en préparation de discus-
sions plus approfondies. Si Giraud 
est favorable au rassemblement, 
il oppose sa position supérieure 
avec les 300 000 hommes de l’ar-
mée d’Afrique aux quelque 55 000 
hommes des Forces françaises libres. 
Catroux lui objecte l’exceptionnelle 
contribution de la France combat-
tante (FFL et résistance intérieure) 
au-delà du simple rapport des ef-
fectifs. Mais Giraud, soutenu par 
Roosevelt et Churchill, ne conçoit 
d’entente avec de Gaulle que par 
l’absorption et la subordination de 
la France combattante. 
Catroux conclut : « Par sa concep-
tion comme par ses actes, Giraud 
était forclos comme chef politique ». 
De Gaulle refuse toute solution dic-
tée par les Alliés, toute organisation 
d’inspiration américaine qui margi-
naliserait la France combattante et 
ne rejetterait pas le régime de Vichy. 
L’absence d’entente est totale entre 
les deux chefs. 
Roosevelt et Churchill obtiennent 
seulement des deux généraux qu’ils 
se serrent la main devant les photo-
graphes. Le communiqué commun, 
paru dans la presse, rappelle l’ac-
cord sur la libération de la France, 
la défaite totale de l’ennemi et la né-
cessité de l’union de tous les Fran-
çais aux côtés des Alliés. Le seul ré-
sultat concret est l’établissement de 
liaisons entre Alger et Londres.
Il ne faudra pas moins de quatre 
mois d’efforts conjugués de leurs 
conseillers respectifs, le conseiller 

Jean Monnet, désigné par les Amé-
ricains, pour faire évoluer Giraud 
vers plus de sens démocratique et 
le général Catroux, lui aussi général 
cinq étoiles, désigné judicieusement 
par de Gaulle, pour sceller l’union. 
Cet excellent diplomate, seul ca-
pable d’infl échir l’attitude du chef 
des Français libres lui ouvre la route 
d’Alger et l’incite à accepter la co-
présidence du Comité français de 
la Libération nationale. Dans ces 
pourparlers, de Gaulle dispose d’un 
avantage grâce à l’action de Jean 
Moulin qui met sur pied le Conseil 
de la Résistance réunissant, mou-
vements, syndicats et partis sous sa 
propre autorité.
Sur le plan stratégique, les déci-
sions prises par les Américains et 
les Britanniques ne constituent pas 
la réponse attendue par Staline, à sa-
voir l’ouverture d’un second front. 
Les résultats, très limités, ne né-
cessitaient pas un tel déplacement. 
Laissons le mot de conclusion à 
André Kaspi : « La rencontre illus-
tre une fois de plus les avantages 
et les limites d’une diplomatie au 
sommet ». ■

Christine Levisse-Touzé 
Directrice du musée

du Général Leclerc de Hauteclocque
et de la Libération de Paris

et du musée Jean Moulin (EPPN)
Directeur de recherche associé à Paris 4.

Chaîne de montage des matériels livrés par les Américains à Casablanca, octobre 1943.  © Ecpad
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e 26 mars 1943, l’appartement 
de l’actrice Jeanne Herbling à 
Neuilly est le théâtre d’une ren-
contre capitale dans l’histoire 

de la Résistance. Ce jour là, le co-
lonel Passy, chef des services secrets 
de la France libre, et Pierre Brosso-
lette ont rendez-vous avec les repré-
sentants de cinq mouvements dis-
tingués pour leur représentativité : 
l’Organisation civile et militaire 
(OCM), Libération-Nord, Ceux 
de la Résistance, Ceux de la Libé-
ration, les Francs-Tireurs et Parti-
sans (FTP), branche paramilitaire 
du Front National. Ces mouve-
ments ont pour caractéristique de 
disposer d’une organisation territo-
riale et d’être en mesure d’armer les 
unités déjà constituées. Résolument 
gaullistes, ils sont hostiles à tout en-
cadrement giraudiste.
À l’unanimité, une déclaration de 
principe est adoptée : leurs respon-
sables s’affi rment résolus à abattre 
les dictatures, à rétablir les libertés 
républicaines, à mener à bien des 
réformes économiques et sociales 
décisives. Réclamée par la France 
libre à Londres, la constitution du 
Conseil national de la Résistance 
(CNR) est à l’ordre du jour. Le point 
est litigieux et les hommes réunis à 
Neuilly ont, à cet égard, des idées 
précises. S’ils admettent le princi-
pe d’une instance représentative de 
la Résistance, ils se montrent hosti-
les à la renaissance des partis. Arti-
san principal de ce résultat, Pierre 
Brossolette arrive à Paris dans la nuit 
du 26 au 27 janvier. Pour la circons-
tance, il adopte le pseudonyme de 
Brumaire. Bientôt, le colonel Passy 

le rejoint sous l’identité d’Arque-
buse. D’où le nom de leur mission : 
Arquebuse Brumaire. Fatalement, 
tout conduit les deux hommes, et 
singulièrement Brossolette, à s’op-
poser à Moulin.  Partisan du retour 
des partis de la IIIe République et 
d’une unifi cation rapide des deux 
zones, ce dernier entend imposer ses 
choix. Pierre Brossolette est décidé à 
tenir davantage compte de l’avis des 
chefs de mouvements, en qui il voit 
les nouvelles forces vives du pays. La 
situation est d’autant plus confuse 
que Moulin et Brossolette, de par 
leurs ordres de mission, apparais-
saient en concurrence. Paradoxale-
ment, de Gaulle était certainement 
plus proche de Brossolette que de 
Moulin quant aux rôles des partis ; 
mais face aux accusations de césa-
risme dont il était l’objet de la part 
des Anglo-Saxons, il était résolu 
à avoir la caution des principaux 
caciques de la IIIe République.
Plus tard, Brossolette a été accu-
sé d’avoir désobéi aux ordres de 
Londres : un examen de son action 
fait surtout apparaître qu’il a fait 
preuve de pragmatisme, en pre-
nant en effet certaines libertés par 
rapport aux instructions venues 
de Londres. Évoquant la mission 
Arquebuse Brumaire, Jean-Louis 
Crémieux-Brilhac écrit : « Ce qu’ils 
réalisent en six semaines est à pei-
ne croyable. Courant de rendez-
vous en réunions, forts de l’auto-
rité du Général et aiguillonnés par 
l’absence de Moulin alors à Londres, 
ils font de Paris occupé, que les poli-
ces quadrillent, la capitale de la Ré-
sistance, bousculant les structures et 

négociant des accords diffi cilement 
réversibles… Jamais sans doute, 
dans l’histoire de la guerre clandes-
tine, esprits aussi clairs n’auront été 
aussi effi cacement jumelés. » Mais le 
vrai succès de Brossolette est peut-
être d’avoir rendu possible la consti-
tution du CNR. Si l’on avait observé 
à la lettre les instructions de Lon-
dres, sans doute aurait-il été diffi -
cile, voire impossible, de convaincre 
les chefs de mouvements. Ces hom-
mes qui, depuis des mois, luttaient 
contre l’occupant se sont soudain 
sentis compris. Pour avoir vu moult 
responsables de l’ancienne Républi-
que prendre la direction de Vichy, ils 
souhaitaient que la Libération fût 
l’occasion d’un souffl e nouveau. En 
leur imposant des schémas contrai-
gnants, sans doute aurait-il été ma-
laisé d’obtenir leur adhésion.
La victoire de Brossolette sera pour-
tant une victoire à la Pyrrhus. Peu 
après, il s’opposera à Moulin et la 
succession de ce dernier lui échap-
pera. La stature du personnage n’en 
est pas moins évidente. Par son in-
telligence hors du commun, son in-
dépendance d’esprit, son courage 
aussi, cet intellectuel de haut vol 
mérite de prendre rang parmi les 
plus grandes personnalités de la Ré-
sistance. On n’oubliera pas qu’ar-
rêté par les Allemands un an plus 
tard, il refusera de parler sous la 
torture et se suicidera en sautant 
par une fenêtre de l’immeuble de 
l’avenue Foch, où il était détenu par 
la Gestapo. ■

Eric Roussel
président de l’Institut Mendès France

Pierre Brossolette

© Musée du général Leclerc-musée Jean Moulin 
(ville de Paris)

 D’ici & d’ailleurs

Pierre Brossolette et le Conseil
national de la Résistance 
 
Pierre Brossolette, qui s’est suicidé en mars 1944 pour échapper 
à la Gestapo, a joué un rôle décisif dans l’organisation du 
Conseil national de la Résistance durant l’année 1943. Une 
action qui se heurtera à la stratégie de Jean Moulin et dont 
Eric Roussel, auteur d’une récente biographie de Brossolette, 
retrace les enjeux politiques.

L
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Vincent Giraud
 
Colonel du 1er régiment de spahis de Valence, Vincent Giraud 
évoque le rôle du passé historique dans son engagement 
personnel et revient sur les missions de son unité, dont les 
hommes se sont illustrés dans les confl its récents, aussi bien en 
Afghanistan qu’en Côte d’Ivoire.

© 1er régiment de spahis

 Z oom

Pouvez-vous nous préciser 
le sens de votre engagement ? 

Il y a bien des raisons différentes,   
parfois certaines se superposent, de 
rentrer dans la carrière des armes. En 
ce qui me concerne, je crois que c’est 
la conscience précoce d’appartenir 
à un pays à la vocation universelle, 
mais non-messianique, qui m’a pro-
bablement poussé à vouloir le ser-
vir, là où il me le demanderait. Il y a 
évidemment bien d’autres manières 
de servir sa nation mais je crois que 
celle-là est singulière car elle nous 
amène, les armes à la main, à choi-
sir l’engagement complet et résolu 
pour que nos valeurs, faites d’équi-
libre, d’intelligence et de savoir-vivre 
soient défendues, là où elles doivent 
l’être. C’est en admirant l’Histoire 
de France que j’ai choisi d’en être 
un acteur et c’est aussi parce que je 
connais le péril de la guerre et la fra-
gilité de nos sociétés que j’ai voulu 
être de ceux qui sont prêts à « Faire 
Face » au jour du malheur, en écho 
à la devise du 1er régiment de spahis 
que je commande aujourd’hui. 

L’histoire des troupes coloniales 
a-t-elle compté dans vos choix ?  

Sur une échelle temporelle, cette 
histoire est courte mais elle a pro-
fondément marqué notre histoi-
re militaire. En effet, elle a consa-
cré des chefs d’un immense talent, 
comme Lyautey ou Gallieni, mais 
aussi des guerriers admirables 
comme Yousouf ou Bournazel.
Surtout, elle a uni dans une même 
aventure des hommes d’horizons 
multiples et de cultures totalement 
différentes, au service d’une aven-
ture commune, dans des pays mer-
veilleux et envoûtants. Et lorsqu’il 

s’est agi d’aller défendre la métro-
pole, ces mêmes unités ont tou-
jours donné le meilleur d’elles-
mêmes. Comme en témoignent 
les 30 croix de Compagnon de la 
Libération obtenues par les anciens 
du régiment sur les champs de ba-
taille de la Seconde Guerre mon-
diale, de la Tunisie à l’Allemagne, 
en passant par Paris et Strasbourg. 
Ce sont probablement les idéaux 
fondés sur le courage et l’esprit de 
risque qu’ont honorés ces troupes 
déterminées qui m’ont amené à 
servir dans la dernière unité de la 
cavalerie d’Afrique.

Que représentent les spahis 
pour vous aujourd’hui ?

Comme pour toute entreprise hu-
maine, le temps fait son œuvre et les 
spahis d’aujourd’hui ont d’autres 
montures que ces petits chevaux 
secs et nerveux sur lesquels leurs 
anciens ont combattu pendant au 
moins la première partie du XXe 
siècle, voire jusque dans les années 
soixante. Les missions ont aussi chan-
gé et on trouve des spahis dans tous 
les confl its récents, de la guerre du 
Golfe à l’Afghanistan, en passant 
par la Bosnie, le Kosovo, le Liban 
ou la Côte d’Ivoire. Les générations 
se sont donc succédé, les équipe-
ments ont évolué et les missions 
se sont transformées mais je crois, 
qu’au fond, l’engagement reste le 
même. Il y a chez les spahis toujours 
la même soif d’aventure, le même 
allant et, en même temps, la même 
rigueur bien comprise dans le ser-
vice des armes et dans la perpétua-
tion de traditions qui n’ont de sens 
que parce qu’elles donnent une di-
rection à l’action commune qui est 
la nôtre.

Comment maintenir vivante
cette tradition ? 

Tout d’abord, les traditions que 
nous entretenons ne relèvent pas 
d’une quelconque nostalgie d’un 
empire perdu. Elles sont, bien sûr, 
l’expression vivante de la fierté 
d’appartenir au régiment le plus 
décoré de la cavalerie française mais 
constituent surtout le socle sur le-
quel nous nous appuyons pour 
unir, en vue du combat, des spahis 
issus de tous les milieux et de toutes 
les origines sociales. Chacun d’en-
tre nous, quel que soit son grade, 
doit comprendre qu’il appartient 
à un tout qui le dépasse, sans que 
cela amoindrisse sa valeur indivi-
duelle. Cela passe, par exemple, par 
la veillée à l’étendard lors de la for-
mation initiale de nos jeunes enga-
gés, par le port d’une tenue iden-
tifi able entre tous, par le maintien 
d’une fanfare régimentaire, par la 
présence de notre mascotte lors de 
nos prises d’armes ou encore par le 
chant régimentaire et le Toug qui 
coiffe les fanions de commande-
ment. Tout cela n’est ni du folklore 
ni du passéisme. Ce sont les fonda-
tions d’une maison commune bien 
vivante qui permet à ceux qui s’y 
trouvent de parler le même langage 
en vue de l’engagement opération-
nel. Chacun se retrouve dans ces si-
gnes extérieurs d’appartenance qui 
nous rappellent fort utilement que 
pour savoir où l’on va, on doit sa-
voir d’où l’on vient. ■

Le 1er régimentde Spahis (1er RS) de 
Valence appartient à la 1re brigade 
mécanisée (1re BM)

www.defense.gouv.fr/terre
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Napoléon et l’Europe
 
Jusqu’à la mi-juillet, le musée de l’Armée présente une exposition 
sur le thème « Napoléon et l’Europe ». Au programme : plus de 
300 œuvres, objets et documents qui permettent au visiteur 
d’appréhender une aventure exceptionnelle.

Affi che de l’exposition.

 P atrimoine

ai vu l’Empereur, cette 
âme du monde.. » : cha-
cun connaît cette formule 
que le philosophe Hegel 

écrira après avoir aperçu Napoléon 
traverser Iéna à la tête de ses trou-
pes, en octobre 1806, la veille de la 
bataille du même nom. Admira-
tif de Napoléon, le grand penseur 
allemand témoignait ainsi de la stu-
péfaction qui saisit les Européens 
devant l’action de celui qui était 
en train de leur apparaître comme 
un démiurge. Un sentiment dont 
témoigne l’exposition, intitulée 
Napoléon et l’Europe, présentée au 
musée de l’Armée, à l’Hôtel natio-
nal des Invalides, jusqu’au 14 juillet.  
Pour réaliser celle-ci, ce ne sont pas 
moins de cinquante musées et insti-
tutions, dont plus de la moitié hors 
de France, qui ont été mis à contri-
bution. Et ce sont plus de 300 œu-
vres d’art, objets et documents, qui 
illustrent l’aventure historique qui 
commence par la glorieuse campa-
gne d’Italie de 1796, si bien décri-
te par Stendhal dans La Chartreuse 
de Parme et s’achève avec l’inva-
sion de la France par les armées de 
la coalition. Armes à feu et armes 
blanches, uniformes des différentes 
armées, document d’archives, car-
tes, estampes, sculptures et tableaux 
venus de toutes parts, sans oublier 
des codes civils rédigés en plusieurs 
langues, nous rappellent que l’Euro-
pe entière, depuis l’Espagne jusqu’à 
la Russie, a vécu à l’heure de l’épo-
pée napoléonienne. L’iconographie 
y est particulièrement mise en va-
leur, notamment à travers le célèbre 
portrait de Bonaparte franchissant 

le Grand Saint-Bernard, peint par 
David en 1800. Loin de ce tableau 
hagiographique, le public pour-
ra aussi prendre connaissance des 
caricatures anglaises de l’époque, 
ainsi que de l’habit porté par Lord 
Nelson à la bataille de Trafalgar, 
prêté pour la première fois par le 
National Maritime Museum de Lon-
dres. Une pièce qui côtoie les unifor-
mes des empereurs Alexandre 1er de 
Russie et de François 1er d’Autriche. 
On y trouve aussi, non loin de l’uni-
forme de colonel des grenadiers de 
la Garde de Napoléon, le manuscrit 
de la célèbre proclamation du soir 
d’Austerlitz, prêté par le Service his-
torique de la défense (SHD). Enfi n, 
des ouvrages méconnus voire iné-
dits, comme les quatre volumes du 
manuscrit des Mémoires du chasseur 
à cheval de la garde impériale Che-
valier, raviront les spécialistes. Aussi 
riche soit-elle, cette exposition ne se 
contente pas de témoigner du pas-
sé, elle veut aussi interroger l’ambi-
valence de l’action napoléonienne. 
Celle-ci fut parfois accueillie avec 
enthousiasme, ainsi en Italie du 
nord, en Allemagne du sud ou en 
Pologne. Mais elle engendra éga-
lement des révoltes aussi violentes 
que populaires, notamment en Es-
pagne, en Calabre ou au Tyrol, sans 
oublier la Prusse et la Russie, qui fi -
nirent par ébranler l’édifi ce impé-
rial. Pour comprendre comment les 
grands esprits de ce temps ont perçu 
l’action de Napoléon, un diaporama 
est consacré à de farouches admi-
rateurs, tels Byron, Goethe, Hegel, 
mais aussi à ceux qui lui furent hos-
tiles, sans cesser pour autant de l’ad-
mirer, tels Chateaubriand ou Goya, 
dont est présentée une esquisse du 
tableau représentant les combats du 

Dos de Mayo, qui fut peint en 1814. 
On pourra aussi admirer Le Champ 
de bataille de Waterloo que le peintre 
anglais William Turner a réalisé en 
1818. Enfi n, une animation multi-
média déroule les grands moments 
de la bataille d’Austerlitz dite ba-
taille des « Trois Empereurs » , qui 
est accompagnée d’un commen-
taire audio faisant revivre les ex-
plications adressées par Napoléon 
au prince héritier Louis de Bavière
alors qu’il esquissait devant lui les 
mouvements des armées. Signa-
lons, en outre, qu’un parcours spé-
cifi que est mis en place à l’adresse 
des plus jeunes, balisé par des pan-
neaux mettant en valeur des objets 
de l’exposition. 
Par ailleurs, un cycle de conféren-
ces, organisé tout au long du mois 
de mars au musée de l’Armée, est 
consacré au thème « Napoléon et 
l’Europe ». Parmi les historiens 
qui interviennent : Jacques-Olivier 
Boudon, président de l’Institut Na-
poléon, et Thierry Lentz, directeur 
de la Fondation Napoléon, qui pré-
sente un exposé sur la « Géopoliti-
que de l’Europe de Napoléon », ainsi 
que Michèle Battesti, responsable de 
programmes à l’IRSEM, qui propo-
se une conférence sur « Napoléon et 
la mer ». ■

Programmation culturelle :

Cycle de concerts Beethoven et l’épopée 
napoléonienne en musique, 
du 8 avril au 27 juin

Cycle cinéma Travelling sur une épopée, 
du 8 au 14 avril

Musée de l’Armée
Hôtel national des Invalides
129, rue de Grenelle, Paris 7e

Tél. 08 10 11 33 99
www.musee-armee.fr

« J’ 
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L’histoire des troupes 
indigènes de l’armée française 
 De l’Afrique noire à l’Indochine en  passant par 
Madagascar et le Maghreb, l’empire colonial français 
a levé des troupes indigènes qui ont valeureusement 
combattu sur tous les théâtres d’opérations où la France 
a été engagée. Une longue histoire que nous rappellent 
Eric Deroo et le lieutenant-colonel Antoine Champeaux.

Evénements de Madagascar, Le Petit Journal, juillet 1895.

© coll. Roger-Viollet

e tous temps, les conquêtes 
militaires se sont appuyées 
sur des forces recrutées loca-
lement. Les pertes humaines 

dues aux pathologies tropicales, la 
méconnaissance du pays conquis, 
l’absence de moyens et de volontai-
res européens ont conduit les gran-
des nations coloniales à créer des 
unités indigènes constituées de sol-
dats de métiers, de conscrits ou de 
supplétifs. Au XIXe siècle, l’occupa-
tion de l’Afrique du Nord, puis de 
l’Afrique noire, de Madagascar, de 
la péninsule indochinoise ou d’îles 
du Pacifi que par la France, entraîne 
la mise sur pied de nombreuses for-
mations spécifi ques : l’armée d’Afri-
que au Maghreb et l’armée colonia-
le dont les troupes sont recrutées 
partout ailleurs où s’étend l’empire 
colonial.
C’est ainsi qu’en 1830, lors de la 
conquête de l’Algérie, le maréchal 
de Bourmont recrute 500 hommes 
dans la tribu des Zouaoua, qui four-
nissait régulièrement des contin-
gents militaires auxiliaires au bey 
d’Alger, représentant du pouvoir ot-
toman. Cette première troupe d’in-
fanterie est dénommée zouaves. 
Bientôt des cavaliers musulmans 
forment les premiers régiments de 
chasseurs d’Afrique. Peu à peu, les 
zouaves et les chasseurs d’Afrique 
intégrant dans leurs rangs des vo-
lontaires européens, les indigènes 
cessent de constituer l’essentiel du 
recrutement. En 1841, sont créés des 
escadrons de spahis (cavaliers) et 
trois bataillons de tirailleurs, sur-
nommés Turcos car certains ont ser-
vi dans les garnisons turques de la 
Régence. Ces formations participent 
à la conquête de l’Algérie. En 1854, 

Napoléon III les engage dans l’ex-
pédition de Crimée, avant que ne 
soient créés, l’année suivante, trois 
régiments de tirailleurs algériens qui 
vont participer à la campagne d’Ita-
lie, en 1859. Chaque année, un ba-
taillon de tirailleurs est détaché à Pa-
ris pour servir dans la prestigieuse 
Garde Impériale et un escadron de 
spahis est affecté à l’escorte des sou-
verains. Cette présence de l’armée 
d’Afrique en métropole durera plus 
de cent ans ! 
Que ce soit au Sénégal, en Cochin-
chine, au Mexique ou en Chine, 
l’armée d’Afrique est de toutes les 
campagnes du Second Empire. Elle 
prend part également à la guerre
contre la Prusse, en 1870, puis par-
ticipe aux campagnes du Tonkin et 
de Madagascar. Sur le continent afri-
cain, l’occupation du Sahara mobili-
se tirailleurs et spahis, puis les unités 
spécialisées de méharistes mises sur 
pied par Laperrine. En 1882, la Fran-
ce impose un protectorat à la Tunisie 
et des unités tunisiennes sont créées. 
À partir de 1907, et jusqu’au milieu 
des années 1930, c’est au Maroc que 
tirailleurs et spahis combattent les 
résistances. Des unités de goumiers, 
de fantassins et de cavaliers maro-
cains sont également recrutées. À 
la veille de la Grande Guerre, ti-
railleurs, spahis et goumiers indigè-
nes côtoient les unités composées de 
métropolitains de l’armée d’Afrique, 
Légion étrangère, zouaves, chasseurs 
d’Afrique, infanterie légère d’Afri-
que et Sahariens, et celles de l’armée 
coloniale qui regroupe Européens, 
Antillais, Guyanais, Réunionnais, 
Pondichériens, Calédoniens, Tahi-
tiens, Africains, Malgaches, Como-
riens et Indochinois.

 Dossier

Arrivée en France des tirailleurs algériens, 1914.

© coll. Eric Deroo

4e tirailleurs au Maroc, 1914.  © coll. Eric Deroo

Troupes coloniales à la revue du 14 juillet 1913 à Longchamp.

© coll. Eric Deroo
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L’armée coloniale

Dès l’implantation des premiers 
comptoirs commerciaux européens 
sur les côtes africaines au XVIe siè-
cle, les marins recrutent des auxi-
liaires, notamment à Gorée et à 
Saint-Louis du Sénégal. C’est dans 
ce contexte que la marine françai-
se créée, en 1765, le corps des lap-
tots (mousse). De multiples tenta-
tives sont faites pour organiser une 
troupe noire et la Marine recrute 
même des contingents à destina-
tion des Antilles, de Madagascar, en 
1827, ou de Cayenne, en 1831. Avant 
l’abolition de l’esclavage en 1848, 
on recourt au rachat d’esclaves, li-
bérés en échange d’un engagement 
comme soldat. L’expérience réus-
sie de la création des spahis sénéga-
lais, en 1845, conduit le capitaine du 
génie Louis Faidherbe à constituer 
un bataillon, offi cialisé le 21 juillet 
1857 par l’empereur Napoléon III 
sous le nom de « tirailleurs sénéga-
lais ». Conquérant des zones de plus 
en plus vastes à partir des anciens 
comptoirs, les expéditions militai-
res se succèdent et les tirailleurs y 
occupent une place prépondérante. 
Le 1er régiment de tirailleurs sénéga-
lais est constitué en 1884, suivi de 
nombreux autres, gabonais, haous-
sa, soudanais, congolais, tchadiens 
qui, par souci d’uniformité, gardent 
l’appellation de « sénégalais ». En 
1910, le lieutenant-colonel Man-
gin publie La Force noire et propose 
de mobiliser jusqu’à 120 000 hom-
mes. Au Maroc combattent cinq ba-
taillons de Sénégalais. Par ailleurs, 
sont mis sur pied, en 1885, quatre 
régiments de tirailleurs malgaches. 
Une compagnie de recrutement 
comorien stationnait, dès 1869, 
à Nossy Bé. Servant au sein de di-
verses formations, les Comoriens 
participent, comme les Sénégalais, 
aux opérations de Madagascar, puis 
sont intégrés aux bataillons de ti-
railleurs malgaches et, plus tard, 
au bataillon somali. À la veille de 
la Grande Guerre, les troupes noi-
res africaines comptent trente-cinq 
bataillons, soit 30 000 hommes. 
À partir de 1856, des unités indi-
gènes sont formées dans les colo-
nies ou protectorats du Vietnam, 
Cambodge et Laos. En 1879, est 

créé le 1er régiment de ti-
railleurs annamites, puis 
de 1883 à 1886, quatre ré-
giments de tirailleurs ton-
kinois, ainsi que des uni-
tés de chasseurs à cheval, 
de chasseurs cambodgiens 
et laotiens, de tirailleurs-
frontières (chinois), qui 
inspirent au général
Pennequin l’idée d’une « Force jaune ». 
L’Indochine compte à la veille de la 
Grande Guerre près de 15 000 mi-
litaires, 12 500 gardes indochinois 
et 24 000 réservistes. En 1913, le dé-
fi lé du 14 juillet, qui se déroule à 
Longchamp, voit s’affi rmer le rôle 
des troupes issues de l’Empire. Les 
unités de tirailleurs annamites, mal-
gaches ou algériens reçoivent leur 
drapeau et l’emblème du 1er régi-
ment de tirailleurs sénégalais est 
décoré de la Légion d’honneur des 
mains du président Poincaré.

La Grande Guerre

Dès le début des opérations, aux 
mois d’août et septembre 1914, dix 
bataillons de Sénégalais sont ache-
minés en France, soit 8 000 combat-
tants, engagés de la Picardie à Ypres 
et Dixmude en Belgique. Fin 1914, 
l’hécatombe est telle pour l’armée 
française – près de 500 000 tués, 
blessés et prisonniers – que de 
nouvelles recrues sont réclamées à 
l’Afrique. Les recrutements forcés 
et l’économie de guerre imposée 
aux populations entraînent d’im-
portantes révoltes dans plusieurs 
régions d’Afrique occidentale. Au 
total, ce sont plus de 130 000 Afri-
cains qui participent à la guerre en 
Europe et dans les Balkans au sein 
de 137 bataillons : 25 000 hom-
mes sont tués et 36 000 blessés. Par 
ailleurs, 34 000 combattants malga-
ches et comoriens servent au sein 
de 20 bataillons de tirailleurs mal-
gaches et de 21 bataillons d’étape et 
dans l’artillerie lourde. 2 300 Malga-
ches meurent pour la France au cours 
du confl it. Quant au bataillon soma-
li, rattaché au régiment d’infanterie 
coloniale du Maroc, 2 000 tirailleurs 
viennent combattre en Europe : 517 
sont morts et plus de 1 000 blessés.

Les mille combattants du bataillon 
du Pacifique perdent plus de 
200 hommes. Enfi n, 43 000 combat-
tants indochinois servent en Europe 
et sur le front d’Orient, dont 4 800 
au sein de 4 bataillons combattants 
et 24 000 dans 15 bataillons d’éta-
pe. Sont également recrutés comme 
travailleurs indigènes 49 000 Indo-
chinois, en France, dont plus d’un 
millier trouveront la mort.
En août 1914, 25 000 tirailleurs ma-
ghrébins, pour la plupart engagés, 
sont acheminés vers les frontiè-
res du nord-est. La « guerre tota-
le » oblige à recourir à la conscrip-
tion, puis au recrutement forcé 
qui entraîne de nombreuses révol-
tes en Algérie. Au cours des qua-
tre années de guerre, 175 000 Al-
gériens, 62 000 Tunisiens et près de 
37 000 Marocains combattent sur 
tous les fronts de France et sur le 
front d’Orient. 140 000 Maghrébins 
participent à l’effort de guerre dans 
l’industrie ou l’agriculture. À la fi n 
de la guerre, les unités de tirailleurs 
maghrébins fi gurent parmi les plus 
décorées de l’armée française. Leurs 
pertes s’élèvent à 25 000 tués pour 
les Algériens, 9 800 pour les Tuni-
siens et 12 000 pour les Marocains, 
sans oublier des dizaines de milliers 
de grands blessés et d’invalides.
Sous mandat de la Société des Na-
tions, troupes coloniales et unités 
de l’armée d’Afrique mènent des 
opérations au Levant. 300 offi ciers 
et 9 000 hommes de troupe de l’ar-
mée d’Afrique y laissent la vie. Des 
unités de recrutement libanais, dru-
ze, alaouite ou tcherkesse, et celles 
de la coloniale y combattent éga-
lement. Près de 150 000 hommes 
– dont 18 régiments de tirailleurs 
nord-africains et 10 bataillons sé-
négalais – sont engagés pour pa-
cifi er le Maroc jusqu’en 1934. En 
1930, de grandes fêtes marquent le 

Les fêtes de la Victoire, 14 juillet 1919.

© coll. Eric Deroo
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centenaire de l’Algérie. L’empire co-
lonial semble à son apogée lors de 
l’Exposition coloniale de 1931. Plu-
sieurs régiments de l’armée d’Afri-
que et des troupes coloniales sont 
alors en garnison dans nombre de 
villes en métropole.

La Seconde Guerre mondiale

En 1940, la mobilisation de l’armée 
en Afrique permet de disposer de 
sept divisions d’infanterie nord-
africaines, une division marocaine, 
quatre divisions d’infanterie d’Afri-
que, trois brigades de spahis, soit 
200 000 soldats maghrébins mobi-
lisés, dont près de 80 000 sur le sol 
métropolitain, tandis que huit divi-
sions d’infanterie coloniale montent 
en ligne. Dès l’armistice, en Afrique 
du Nord, les généraux Weygand 
puis Juin préparent la reprise des 
combats en dissimulant troupes 
et matériels. 20 000 goumiers sont 
ainsi militarisés. Pendant ce temps, 
les tirailleurs africains du général 
Leclerc s’emparent de Koufra tan-
dis que ceux des brigades françai-
ses libres, avec les légionnaires de la 
13e DBLE et les tirailleurs nord-afri-
cains que rejoindront les tirailleurs 
du Pacifique, livrent bataille en 
Érythrée, subissent les combats fra-
tricides au Levant, avant de s’illus-
trer à Bir Hakeim et à El Alamein. 
Le 8 novembre 1942, les Alliés dé-
barquent en Afrique du Nord. En 
1943, l’armée d’Afrique reprend en 
Tunisie le combat interrompu en 
1940. Il coûte 17 000 tués, blessés 
et disparus. En septembre 1943, le 
1er régiment de tirailleurs marocains 
et le 2e groupement de tabors maro-
cains participent à la libération de 
la Corse. Le réarmement décidé à la 
conférence d’Anfa permet la consti-
tution de trois divisions blindées et 

de cinq divisions d’infanterie, dont 
trois de l’armée d’Afrique et deux 
des troupes coloniales : la 2e divi-
sion d’infanterie marocaine (DIM), 
la 3e division d’infanterie algérienne 
(DIA), la 4e division marocaine de 
montagne (DMM), la 1re division 
française libre (DFL) et la 9e divi-
sion d’infanterie coloniale (DIC). 
La fusion des Forces françaises li-
bres et de l’armée d’Afrique est réa-
lisée au sein de la France combat-
tante. La mobilisation générale 
permet de fournir 118 000 Euro-
péens et 160 000 musulmans rappe-
lés qui s’ajoutent aux 224 000 hom-
mes déjà sous les armes. Placé sous 
les ordres du général Juin, le corps 
expéditionnaire français en Italie 
se compose, en 1943, des 2e DIM 
et 3e DIA qui montent en ligne au 
nord de Cassino. Au printemps 
1944, la 4e DMM et la 1re DFL les 
rejoignent. Elles donnent l’assaut 

au Garigliano et entrent à Rome le 
6 juin. La 9e DIC libère l’île d’El-
be. Le succès est chèrement payé : 
15 % des 200 000 hommes enga-
gés sont tués. Les pertes atteignent 
80 % de l’effectif pour les compa-
gnies d’infanterie. Les grandes uni-
tés retirées d’Italie et de Corse ainsi 
que les 1re et 5e divisions blindées 
venues d’Afrique du Nord, forment 
l’armée B du général de Lattre qui 
compte 260 000 militaires, dont la 
moitié issus de l’Empire. Tandis que 
coloniaux, spahis marocains et ar-
tilleurs nord-africains de la 2e DB 
s’illustrent de la Normandie à Paris, 
les premières unités débarquent en 
Provence, le 15 août 1944, de Sainte-
Maxime à Cavalaire. Le 12 septem-
bre, les unités venues de Normandie 
et celles de Provence se rejoignent. 
Belfort est atteint le 20 novembre. 
Début février 1945, les Français en-
trent dans Colmar. À la mi-mars, 

Tirailleurs sénégalais à l’entraînement, dans l’Aisne, printemps 1940. Le général Leclerc prend le commandement des troupes du Tchad, Fort-Lamy, décembre 1940.

2e RTM lors de la campagne d’Italie, 1944.

© 1er régiment de tirailleurs
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la ligne Siegfried est percée et le 
Rhin franchi. La victoire est acqui-
se mais les pertes sont élevées : plus 
de 13 000 tués dont les deux tiers 
de musulmans. Comme en 1918 
et 1919, les unités indigènes parti-
cipent aux cérémonies de la Libé-
ration en 1944, puis de la Victoire 
en 1945.

De la décolonisation à la 
mémoire combattante

De 1946 à 1954, plus de 120 000 ti-
railleurs, artilleurs, sapeurs ou ca-
valiers algériens, marocains et 
tunisiens, et plus de 60 000 ti-
railleurs africains ou malgaches 
combattent sur la terre indochi-
noise. 9 des 13 bataillons d’infan-
terie de la garnison de Diên Biên 
Phu sont composés de tirailleurs 
et de légionnaires. Le coût de cette 
guerre est particulièrement élevé : 
23 000 morts dont 11 000 Français, 
7 500 légionnaires et 4 500 Nord-
Africains et Africains ; 10 000 dis-
parus, 16 500 prisonniers. Sur les 
6 000 Nord-Africains et Africains 
prisonniers, 2 300 sont non ren-
dus. En 1954, plus de 66 000 Viet-
namiens, Cambodgiens et Lao-
tiens servent au sein des unités du 
corps expéditionnaire ainsi que 
44 000 supplétifs. 45 000 sont tués 
et 57 000 blessés.
L’indépendance du Maroc, le 2 mars 
1956, entraîne la dissolution des 
unités marocaines. Celles qui sont 
en garnison en France ou en Alle-
magne disparaissent entre 1955 et 
1965. La Tunisie devient indépen-
dante le 20 mars 1956. Le retrait 
des troupes françaises est terminé 
en 1958, tandis que les régiments 
de tirailleurs tunisiens perdent leur 
qualifi catif régional et sont envoyés 
en Algérie. En 1954, débute la guer-
re d’Algérie qui s’achève en 1962 
par son indépendance. En 1961, on 
compte en Algérie 26 000 Algériens 
engagés, 39 000 appelés et plus de 
150 000 supplétifs locaux, tandis 
que 1 500 engagés et 21 400 appe-
lés algériens cantonnent en Alle-
magne occupée. Huit régiments de 
tirailleurs africains, un groupe sa-
harien, des unités d’artillerie et des 
services, soit plus de 15 000 hom-
mes, servent également en Algérie. 

Leurs dernières unités sont dis-
soutes en 1964. Tandis que les 
tirailleurs indigènes des trou-
pes coloniales, devenues troupes 
de marine en 1962, sont inté-
grés dans les armées nationa-
les, créées en 1960 lors des indé-
pendances, l’armée d’Afrique est 
dissoute en 1962. Aujourd’hui, 
au sein de l’armée française, 
seules quelques unités héritiè-
res des troupes indigènes main-
tiennent les traditions et entre-
tiennent l’appellation « armée 
d’Afrique » : légion étrangère, 
1er régiment de tirailleur, 1er ré-
giment de chasseurs d’Afrique, 
1er régiment de spahis et quel-
ques autres unités du Train ou 
de l’artillerie. Ces unités, comme
celles des troupes de marine, 
sont toujours attachées à perpé-
tuer cette mémoire combattante 
qui devrait à nouveau être valo-
risée dans le cadre du 100e anni-
versaire de la Grande Guerre et 
du 70e anniversaire de la Libé-
ration de la France. ■ 

Défi lé du 18 juin 1945 sur les Champs-Elysées à Paris.

Goumiers marocains au Tonkin, 1952.

Le Tata sénégalais à Chasselay, nécropole abritant les corps de 188 Sénégalais retrouvés dans 

la région de Lyon.

Tirailleurs marocains en opération au Tonkin, 1951.

Éric Deroo 
Chercheur associé au CNRS

 

Lcl Antoine Champeaux, 
Offi cier adjoint à la délégation 

au patrimoine de l’armée de terre

Photo de couverture :

Le monument érigé à Reims en 1924 a été détruit par les Allemands 

en 1940. Un projet de reconstruction à l’identique est à l’étude. Le 

même monument existe à Bamako (Mali).
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 Se souvenir

1er/ Comité de la fl amme. 2/ Comité de la fl amme. 

3/ Comité de la fl amme. 4/ Comité de la fl amme. 

5/ Comité de la fl amme. 6/ UNC de Sannois (Val-

d’Oise) – École Sainte-Radegonde de Poitiers (Vien-

ne). 7/ Collège Jacques-Yves Cousteau de Breuil-le-

Vert (Oise). 8/ Fédération nationale, association des 

sous-offi  ciers de réserve. 9/ Comité de la fl amme.  

10/ Madame Lacroix-Vaubois, petite-fi lle du géné-

ral Giraud. 11/ École de guerre (EDG) 12/ École de 

guerre – École Saint-Joseph de Bondues (Nord). 

13/ École de guerre. 14/ École de guerre. 15/ Co-

mité de la fl amme. 16/ Association de déportés 

du camp de concentration de Flossenburg, Paris 

1er arrondissement – Union nationale des offi  ciers 

de réserve (UNOR), Paris 12e arrondissement. 17/ Co-

mité de la fl amme. 18/ Groupe scolaire du manoir 

de Sainte-Mère-Église (Manche) – Collège de Lu-

signy-sur-Barse (Aube). 19/ École locale de Gagny 

(Seine-Saint-Denis) et FNACA. 20/ Union amicale 

des anciens élèves des écoles Saint-Nicolas – 64e ré-

giment d’artillerie d’Afrique – Ville de Saint-Quen-

tin-en-Yvelines. 21/ Association amicale des mutilés 

du Havre (Seine-Maritime) – Centre de formation et 

d’intégration militaire / état-major 1re brigade lo-

gistique. 22/ École primaire, éducation citoyenne 

de Seine-Port (Seine-et-Marne) – Amicale des an-

ciens déportés et familles de disparus, camp nazi 

Cette journée est destinée à promouvoir la réserve militaire et à mettre à l’honneur celles et ceux qui, en sous-

crivant un engagement à servir dans la réserve militaire, ont choisi de consacrer une partie de leur temps à la 

défense de notre pays. Organisée le 4 avril sur l’ensemble du territoire, cette journée réunira les acteurs de la 

réserve militaire dans le cadre de manifestations publiques et de cérémonies officielles. Elle aura pour thème : 

« la réserve militaire, les territoires et la cohésion nationale ». L’édition 2013 de la JNR s’adresse tout parti-

culièrement aux jeunes de 15 à 30 ans, lycéens, étudiants ou jeunes adultes récemment entrés dans la vie 

active. Les activités qui seront proposées à cette occasion permettront au 

public de découvrir la réserve militaire ; elles associeront des militaires d’active 

ainsi que des réservistes, des employeurs, des représentants du monde associa-

tif, de la communauté éducative et des collectivités territoriales. En 2012, près de 

57 000 réservistes ont servi, en moyenne 21 jours, en unités ou dans les états-

majors selon leurs compétences et leur domaine de spécialité.

www.defense.gouv.fr/reserves  

d’Oranienburg-Sachsenhausen 23/ Fédération na-

tionale des « Fils des tués » – Fédération des associa-

tions de marins et marins anciens combattants – Di-

rection régionale des anciens combattants (DRAC). 

24/ Comité de la fl amme. 25/  Association nationale 

des offi  ciers de carrière en retraite (ANOCR) – Lycée 

du Val-de-Durance (Vaucluse) – Comité d’entente et 

de liaison des anciens combattants (CELAC), aumô-

nerie militaire – Union locale des anciens combat-

tants de Malakoff  (Hauts-de-Seine). 26/ Fédération 

nationale du train. 27/ État-major des armées – Sé-

minaire interarmées des grandes écoles militaires 

(SIGEM). 28/ École australienne, groupe d’étudiants 

(opération Europe) – École de la présentation de 

Malzieu-Ville (Lozère). Gendarmerie des transports 

aériens de Paris – Fédération nationale des anciens 

combattants de l’écologie (FNACE), ministère de 

l’écologie. 29/ Association du Souvenir français de 

Milly-la-Forêt (Essonne) - Association du « Souvenir 

du 26 mars 1962 ». 30/ Comité de la fl amme. 31/ Co-

mité de la fl amme. 

Ravivage de la fl amme sur la tombe du Soldat inconnu
à l’Arc de Triomphe •Mars 2013•

  4 avril : Journée nationale du réserviste (JNR)

 Ravivage tous les soirs à 18h30 par le Comité 

de la Flamme et les associations. 

 Calendrier en ligne sur
 www.cheminsdememoire.defense.gouv.fr

 Rubrique actualités
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Des historiens renouvellent les 
recherches sur l’Europe occupée 
 
Les Résistances en Europe 1940-1945, unifi cations et guerres civiles, 
tel fut le thème du colloque organisé par l’Institut historique 
allemand et la Fondation de la Résistance, qui a réuni de nombreux 
historiens, les 7 et 8 mars derniers à Paris.

e colloque international, qui 
s’est tenu au Goethe Institut 
à Paris, le jeudi 7 mars après-
midi et le vendredi 8 toute la 

journée, en présence de Jacques 
Vistel, président de la Fondation de 
la Résistance et de Stefan Martens, 
directeur de l’Institut historique al-
lemand de Paris, avait pour but de 
rendre compte de l’évolution des 
recherches historiques concernant 
les résistances respectives de plu-
sieurs pays occupés par l’Allemagne 
nazie comme la France et la Belgi-
que, mais aussi la Grèce, l’Italie et 
la Pologne. Ce dans une perspec-
tive précise : établir les proximités 
et les dissemblances entre les situa-
tions de pays qui ont connu ou non 
l’unifi cation de leurs forces résistan-
tes, échappé ou non à des affronte-
ments ayant opposé les résistants 
entre eux. Après une communica-
tion introductive de Bruno Leroux, 
directeur historique de la Fondation 
de la Résistance, et de Stefan Prau-
ser, chercheur à l’Institut historique 
allemand, le cas de la France a été 
analysé, jeudi après-midi, par Lau-
rent Douzou, professeur à l’Institut 
d’Études politiques de Lyon, et Phi-
lippe Buton, professeur à l’université 
de Reims, qui ont évoqué l’éventua-
lité de la guerre civile qui aurait pu 
éclater à la Libération. Pour ce der-
nier, il ne fait pas de doute que cer-
tains au Parti communiste (PCF), 
aussi bien dans le cercle dirigeant 
qu’à la base, étaient favorables à une 
poursuite de la lutte armée dans une 
perspective « révolutionnaire ». La-
quelle aurait été rendue impossi-
ble par la décision de Staline qui, 
en novembre 1944, aurait ordon-
né à Maurice Thorez de renoncer à 
cette éventualité. De son côté, Lau-

rent Douzou a insisté sur l’évolu-
tion vers la gauche d’une partie de 
la résistance intérieure, longtemps 
confi ante à l’endroit du maréchal 
Pétain, qui bénéficia d’une aura 
jusqu’à l’occupation de la zone sud 
par les Allemands. Cette radicalisa-
tion, en provoquant l’atténuation 
du clivage entre une gauche, où le 
PCF a beaucoup gagné en infl uence, 
et une droite parfois a-républicaine, 
a permis d’éviter l’affrontement en-
tre factions de la Résistance. Après 
un débat avec l’auditoire, le cas de 
la Belgique qui, contrairement à la 
France n’a pas connu de collabora-
tion d’État, a été analysé par José 
Gorovitch, professeur honoraire à 
l’université libre de Bruxelles, et Fa-
brice Maerten, chercheur au Cen-
tre d’études et de documentation 
Guerre et Sociétés contemporaines 
à Bruxelles.
Le lendemain, la situation de l’Italie 
fut analysée par Lutz Klinkhammer, 
chercheur à l’Institut historique al-
lemand à Rome et Maria-Teresa 
Giusti, professeur à l’université de 
Chieti. Tous deux se sont accordés 
pour qualifi er la  résistance italien-
ne de « très minoritaire ». Madame 
Giusti a insisté notamment sur un 
aspect peu connu des Italiens eux-
mêmes : l’entrée en résistance de 
militaires de l’armée italienne qui, 
après les accords passés entre Bado-
glio et les Alliés, en septembre 1943, 
ont refusé, par patriotisme, de se lais-

ser désarmer pour pouvoir combattre 
les Allemands. Rejoints par des ci-
vils, ils participèrent à la Libération 
de villes du sud de l’Italie et de la 
Corse. En Italie, ont conclu les in-
tervenants, la Résistance parvint à 
s’unifi er et une guerre civile eut bien 
lieu, mais entre résistants et forces 
de la République de Salo. Enfi n, la 
situation de la Pologne, dépecée par 
les régimes nazi et soviétique, fut 
abordée par Stéphan Lehnstaedt, 
chercheur à l’institut historique alle-
mand de Varsovie, et Rafal  Wnuk, 
professeur à l’université catholique 
de Lublin, qui insistèrent sur le ca-
ractère massif de la résistance anti- 
nazie qui s’organisa sur le modèle 
d’un État clandestin, relié au gou-
vernement polonais de Londres. 
Le cas de la Grèce, qui connut trois 
zones d’occupation, italienne, alle-
mande et bulgare, étudié par Nikos 
Marantzidis, professeur à l’univer-
sité de Macédoine, fut le dernier à 
être évoqué. Un débat s’ensuivit où 
les différents participants tombèrent 
d’accord pour affi rmer que la façon 
dont chaque société a réagi face à 
ces politiques d’occupation débou-
che sur une histoire des comporte-
ments des populations d’Europe 
occupée, plus complexe que celle
des deux pôles de la résistance et 
de la collaboration, et constitue 
sans doute le chantier majeur des 
années à venir. ■

L

Une publication est prévue, qui servira de référence pour les chercheurs, les étu-

diants et toute personne désireuse de connaître le passé européen, rappelle 

Bruno Leroux, qui précise par ailleurs que ce colloque s’inscrit dans la perspective 

du 70e anniversaire de la création du CNR et renvoie à un autre colloque consacré 

à Jean Moulin et au CNR, en 1999 : « il nous a semblé utile de refaire le point pour 

rendre compte de l’évolution des recherches sur l’Europe occupée ».

Sabotage à Trièves, 1944. 

© Musée de la Résistance de l’Isère

Regard sur



P.13 Les Chemins de la Mémoire-n°234-Mars 2013

Regard sur

Marc Bloch
 
Aussi illustre soit-il en tant qu’historien, la résistance de Marc 
Bloch, qui fut arrêté en mars 1944 par la Gestapo et fusillé, avec 
29 autres résistants, le 16 juin à Saint-Didier de Formans, reste peu 
connue. L’historien Laurent Douzou relate l’action clandestine de 
cet intellectuel engagé, depuis l’année 1943 jusqu’à sa mort.

n devrait se préoccuper 
davantage qu’on ne le fait 
de la façon dont meurent 
les universitaires, quand 

il leur arrive de ne pas mourir de 
maladie ou de vieillesse » écrivait 
le philosophe Georges Canguilhem 
à propos de Marc Bloch, dont l’ex-
traordinaire notoriété d’historien a 
parfois occulté le rôle actif durant 
l’Occupation. Professeur à la Sor-
bonne, le co-fondateur des Annales 
d’histoire économique et sociale était, 
quand la guerre éclata, une sommité 
scientifi que. Alors qu’il entrait dans 
sa pleine maturité, il avait déjà une 
œuvre à son actif. Il avait, de sur-
croît, été exposé au feu au cours de 
la Grande Guerre qu’il avait termi-
née avec  la Légion d’honneur à ti-
tre militaire et la Croix de guerre. 
Agé de 53 ans en 1939, ce père de 
six enfants demanda à combattre. 
Chargé du ravitaillement en essen-
ce de la 1re Armée, il remplit sa mis-
sion non sans constater avec stupé-
faction que l’édifi ce qu’il avait cru 
solide était vermoulu. Disséquant 
dans une analyse rédigée à l’été 1940 
et publiée en 1946 sous le titre de 
L’Étrange Défaite, les niveaux de res-
ponsabilité du désastre, il ne s’exo-
néra pas pour autant des siennes : 
« J’appartiens à une génération qui 
a mauvaise conscience. De la der-
nière guerre, c’est vrai, nous étions 
revenus bien fatigués. Nous avions 
aussi, après ces quatre ans d’oisive-
té combattante, grande hâte de re-

prendre sur l’établi, où nous les a-
vions laissé envahir par la rouille, les 
outils de nos divers métiers : nous 
voulions, par des bouchées doubles, 
rattraper le travail perdu. Telles sont 
nos excuses. Je ne crois plus, depuis 
longtemps, qu’elles suffi sent à nous 
blanchir ».
Touché par le statut des Juifs d’oc-
tobre 1940, Marc Bloch fut exclu 
de son poste de professeur détaché 
auprès de l’université de Strasbourg 
repliée à Clermont-Ferrand. Au ti-
tre de l’article 8, qui prévoyait des 
exemptions pour les individualités 
ayant rendu des services exception-
nels à la France, il fut relevé de cette 
mesure, en janvier 1941, et affecté à 
Montpellier en juillet. Il renonça à 
user du visa qu’il avait obtenu pour 
les États-Unis parce qu’il ne vou-
lait pas laisser les siens. Il exerça ses 
fonctions à Montpellier jusqu’à sa 
révocation le 15 mars 1943.
À cette date, la paisible vie de labeur 
du médiéviste avait bifurqué radica-
lement. Entré de plain pied en ré-
sistance, Marc Bloch était devenu 
« Narbonne » en nouant contact 
avec Franc-Tireur. Georges Altman, 
dirigeant de ce mouvement, a relaté 
cette rencontre : « Je revois encore 
cette minute charmante où Mauri-
ce [Pessis], l’un de nos jeunes amis 
de la lutte clandestine, son visage de 
vingt ans rouge de joie, me présenta 
sa "nouvelle recrue", un monsieur 
de cinquante ans, décoré, le visa-
ge fi n sous les cheveux gris argent, 
le regard aigu derrière ses lunettes, 
sa serviette d’une main, une can-
ne de l’autre ; un peu cérémonieux 
d’abord, mon visiteur bientôt sou-
rit en me tendant la main et dit avec 
gentillesse : Oui, c’est moi le "pou-
lain" de Maurice…»

Précieux témoignage qui suggère 
bien ce que put représenter pour 
l’universitaire Marc Bloch le saut 
dans une clandestinité où, les car-
tes rebattues, il lui fallut faire ses 
preuves comme un débutant. Tout 
ce qu’il eut dès lors à faire s’inscri-
vit en rupture avec sa vie antérieure 
comme le relevait Georges Altman : 
« Et l’on vit bientôt le professeur 
en Sorbonne partager avec un fl eg-
me étonnant cette épuisante vie de 
"chiens de rues" que fut la Résis-
tance clandestine dans nos villes ». 
Au « poulain de Maurice » on confi a 
vite des tâches à la mesure de ses ta-
lents. Il collabora aux Cahiers poli-
tiques du Comité général d’Études 
et à La Revue libre, éditée par Franc-
Tireur. Ces publications portent sa 
marque, notamment cette table 
méthodique des articles de la pre-
mière année des Cahiers politiques 
dans le numéro 5 de janvier 1944 ! 
En juillet 1943, Marc Bloch devint 
un des trois membres du directoire 
régional des Mouvements unis de 
résistance, poste à la fois exposé et 
harassant. Conscient du danger, ef-
fi cace et déterminé, « Narbonne » 
s’affi rma comme un dirigeant légi-
time et respecté dans le petit monde 
si exigeant de la clandestinité. Son 
arrestation, par une Gestapo bien 
renseignée, au matin du mercredi 8 
mars 1944 sur le pont de la Boucle 
à Lyon, bouleversa ses camarades. 
Torturé dans les locaux de l’École de 
santé militaire, interné à la prison de 
Montluc, Marc Bloch fut fusillé le 16 
juin 1944 avec 29 autres résistants à 
Saint-Didier-de-Formans. ■

Laurent Douzou
Historien

«O
© Albert Harlingue / Roger Viollet
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 C arrefour(s)

Mars
19/ Journée nationale du souvenir et de recueillement à la 
mémoire des victimes civiles et militaires de la guerre d’Algérie et 
des combats en Tunisie et au Maroc.
21 au 24/ Salon mondial du tourisme à la porte de Versailles (hall 
4) ; un pavillon est dédié au tourisme de mémoire.

Avril
6/ Journée d’étude à l’École militaire « Grande Armée et guerre 
napoléonienne, histoire et mythe », à partir de 13h 45.

  Agenda

E x p o s i t i o n s

O u v r a g e s

Trois illustrateurs de la 
Grande Guerre, aussi diffé-
rents par leur style que par 
leurs parcours, sont réu-
nis dans une exposition 
présentée au mémorial de 

Verdun : Sem dont le trait 
naïf tend vers la caricature, 
Scott et ses dessins à l’ap-
parence réaliste voire docu-
mentaire, enfi n Forain, dont 
le trait abstrait, rehaussé de 
touches de couleur, offre à 
ses compositions un aspect 
surréaliste et sombre. Trois 
visions singulières mais qui 
n’occultent en rien le quoti-
dien tragique du poilu.

Dessins de guerres 

Sem, Scott et Forain, dessins de guerre, jusqu’au 2 avril. 

Mémorial de Verdun, Fleury-devant-Douaumont (55).

Tél. 03 29 84 35 34.

www.memorialdeverdun.fr

 

Retrouvez chaque mois 

Les Chemins de la mémoire en ligne

sur le site Internet du Ministère

www.defense.gouv.fr/site-memoire-et-patrimoine

Comment et pourquoi 
devient-on espion sous le 
règne de Louis XV ? C’est 
ce qu’élucide Stéphane 
Genêt dans ce livre riche 
en anecdotes qui, à travers 
la destinée d’espions, atti-
rés par l’argent mais mus 
parfois aussi par le goût 
de servir, étudie le rensei-
gnement militaire fran-
çais, tout en esquissant 
les enjeux stratégiques de 

l’époque. Un essai, issu de 
la thèse de l’auteur, agré-
gé en histoire, soutenue à 
Paris 4-Sorbonne.

Espions du Roi

Les espions des Lumières, 
Actions secrètes et espionnage militaire sous Louis XV.  

Stéphane Genêt. Coéd. Ministère de la défense 

et Nouveau monde, 2013, 511 p., 26 €.

La Résistance sous toutes ses formes 

Avec cet album, Dominique 
Lormier, membre de l’Ins-
titut Jean Moulin, restitue 
l’esprit de la Résistance et 
celui de la France libre, non 
seulement parce qu’il évo-
que, à travers une vingtaine 
de biographies, les hommes 
et les femmes de toutes ten-
dances qui s’y illustrèrent, 
de Jean Moulin à Bertie Al-
brecht, en passant par Ré-
my, Rol Tanguy ou encore 
de Lattre de Tassigny, mais 
aussi parce que cet ouvrage, 

richement illustré, propose 
au lecteur des fac-similés de 
documents rares : coupures 
de presse, manifeste ou en-
core un livret de vol d’avia-
teur de la France libre. 

La Résistance, Dominique Lormier, 

en association avec le Centre national Jean Moulin à Bordeaux, 

Gründ, 2012, 96 p, 29,95 €.

« Qui ose gagne ! », telle était 
la devise des parachutistes 
britanniques du Spécial Air 
Service (SAS), créé en juillet 

1941, par David Sterling et 
Jock Lewes. Ces comman-
dos, chargés de harceler les 
troupes ennemies derrière 
les lignes de front, infl igè-
rent de lourdes pertes aux 
forces de l’Axe en Afrique 
du Nord et s’illustrèrent, 
par la suite, en Sicile, en Ita-
lie et en Europe de l’Ouest. 
Une histoire haletante que 
nous raconte Christophe 
Prime, auteur d’Omaha 
Beach, 6 juin 1944. 

L’épopée des SAS

Les commandos SAS dans la Seconde Guerre mondiale, 
Christophe Prime, Tallandier, 2013, 283 p, 20,90 €.

À la fois dessinateur, pein-
tre, illustrateur, graveur 
mais aussi décorateur ou 
encore sculpteur, Mathurin 
Méheut est un artiste pro-
lifi que qui a, tout au long 
de sa vie jusqu’en 1958, 
puisé son inspiration dans 
les paysages bretons et le 

monde marin. L’impor-
tante rétrospective que 
lui consacre le musée de 
la Marine met en lumière 
les multiples facettes de 
son talent qui s’est expri-
mé dans les techniques les 
plus variées. Au-delà de ses 
œuvres inspirées de voya-
ges, de ses diverses contri-
butions dans l’univers du 
livre et des arts appliqués, 
le visiteur découvre-t-il les 
nombreux croquis réalisés 
pendant la Grande Guerre 
qui témoignent de l’hor-
reur des tranchées.

L’âme voyageuse de Mathurin Méheut

Mathurin Méheut, jusqu’au 30 juin. Musée national 

de la Marine, palais de Chaillot, Paris 16e. Tél. 01 53 65 69 53.

www.musee-marine.fr
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M u l t i m é d i a
Dossier thématique

L’établissement de communication et de production 
audiovisuelle de la défense (ECPAD) propose sur son site 
un dossier consacré à la lutte contre la pollution menée 
par la Marine nationale dans la zone maritime Atlantique, 
à partir des images prises, en mars 1978, après le naufrage 
de l’Amoco Cadiz au large des côtes bretonnes.

www.ecpad.fr

L’exposition, présentée au Mémorial de la Shoah, illustre le processus 

de spoliation dont ont été victimes les Juifs, en France, sous le régime 

de Vichy. Après une première ordonnance de l’occupant qui, le 27 sep-

tembre 1940, stipule que « tout commerce dont le propriétaire ou le dé-

tenteur est juif » soit marqué par une affi  che, et alors que le IIIe Reich orga-

nise une politique d’« aryanisation » des biens juifs dans les pays occupés, 

l’État promulgue une deuxième ordonnance, le 18 octobre 1940, qui re-

cense les entreprises « juives » puis entreprend, sous la houlette du 

Commissariat général aux questions juives, créé en mars 1941, de les met-

tre sous la coupe d’administrateurs, censés empêcher leur appropriation 

par l’occupant. Dispositif qui va permettre, à la faveur du second statut des Juifs de juin 1941 

qui les exclut de la vie sociale, la mise en vente de leurs biens à des particuliers. Sous couvert 

d’une « aryanisation » assumée de la société française, des milliers d’individus, dont certains 

disparaîtront dans les camps, sont ainsi dépossédés. À Paris, ce sont près de 50 % des 31 094 

procédures de dépossession qui sont achevées, en juin 1944. Comprenant de nombreux do-

cuments d’archives originaux, cette exposition propose d’éclairer tant les bases de cette po-

litique d’État que ses rouages, en mettant en avant huit exemples de biens touchés dans le 

département de l’Isère et dans la ville de Grenoble. 

La spoliation des Juifs : une politique d’État (1940-1944), jusqu’au 29 septembre, Mémorial de 
la Shoah, 17, rue Geoff roy-l’Asnier, Paris 4e.  www.memorialdelashoah.org

Ce livre raconte l’histoire 
d’amour qui a uni le 64e ré-
giment d’infanterie, qui s’il-
lustra particulièrement au 
combat lors de la Grande 
Guerre, à la cité vendéenne 
d’Ancenis transformée en 
ville de garnison entre 1881 
et 1924. Agrémenté de pho-
tos de l’époque et de lettres 
de soldats, cet album, réali-
sé avec la collaboration du 
Souvenir français, témoi-
gne d’un passé certes révo-
lu, mais qui n’en reste pas 
moins présent.

Ancenis ville de garnison, 
De la grandeur à la mémoire 
du 64e régiment d’Infanterie 

Joël Thievin. Le Souvenir français 

cantonal d’Ancenis 

2008, 288 p., 23 €.

Ancenis 

et ses militaires

  La politique de dépossession des Juifs sous Vichy

Avec ce livre, le général An-
dré Bach, ancien directeur 
du Service historique de 
l’armée de terre et auteur 
de Fusillés pour l’exemple, 
parvient à rendre accessible 
au lecteur, grâce à une étu-
de très minutieuse, la réa-
lité effroyable des conseils 
de guerre spéciaux qui 
condamnèrent des centai-
nes d’hommes à être fusillés 
pour abandon de poste, re-
fus d’obéissance ou voie de 
fait contre un supérieur. 
Une répression pratiquée 
également par les autres 
pays belligérants, qui avait 
pour objectif de mainte-
nir la discipline parmi des 
hommes soumis à une ex-
périence de guerre d’une 
brutalité sans précédent.

Justice militaire 1915-1916 
André Bach, Vendémiaire, 

2013, 594 p, 26 €.

Justice d’exception

C’est un véritable tour de 
force que l’auteur de D Day 
et la bataille de Normandie 
réalise avec cette fresque de 
la Seconde Guerre mondia-
le qui suit les événements 
au jour le jour, depuis les 
prémisses du confl it jusqu’à 
la destruction du IIIe Reich, 
et s’impose tout à la fois par 
la densité du style, l’extra-
ordinaire précision des dé-
tails et une indéniable puis-
sance de synthèse. Si cette 
œuvre n’était pas un grand 
livre d’histoire, elle se lirait 
comme un roman.

La guerre planétaire

La Seconde Guerre mondiale, 
Anthony Beevor, Calmann-Lévy, 

2012, 1 004 p, 28,50 €.

Grâce à ce nou-
veau titre qui 
vient complé-
ter la collec-
tion des gui-
des illustrés 
des champs 
d e  b a t a i l l e 
1914-1918, les 

curieux et les passionnés 
d’histoire pourront (re) dé-

couvrir les merveilleux si-
tes d’Alsace et de Moselle 
à l’aune des champs de ba-
taille parfois oubliés. 20 cir-
cuits de mémoire inédits y 
sont proposés et plus de 200 
lieux à visiter. Parmi ceux-ci, 
trois sites classés de la guer-
re de montagne : le Linge, le 
Hartmannswillerkopf et la 
Tête des Faux.

Alsace Moselle, 

Les champs de bataille Alsace Moselle. Les combats des Vosges, 
Michelin, 2013, 285 p., 10,90 €.

Proposer 
un parcours 
à travers les 
collections 
exception-
nelles du dé-
partement 
contempo-

rain du musée de l’Armée, 
telle est l’ambition de ce 
guide, qui illustre plus d’un 

demi-siècle d’histoire mili-
taire de la France, restituée 
dans l’Europe et le monde. 
En complément ou indé-
pendamment d’une visite, 
il constitue autant une pré-
sentation vivante des col-
lections, à partir d’une sé-
lection d’objets embléma-
tiques, qu’un petit précis 
d’histoire militaire.

Musée de l’Armée 1871-1945

Musée de l’Armée, département contemporain 1871/1945 coéd. Artlys – 

musée de l’Armée, 2013, 95 p, 12 €.
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Noté

 

e 7 mars dernier, une cérémo-
nie nationale a rendu homma-
ge à Stéphane Hessel, ancien 
résistant et diplomate, dans 

la cour d’honneur des Invalides, à 
Paris. « Nous sommes réunis, ras-
semblés, autour d’un homme qui 
fut une conscience, un grand Fran-
çais, un juste ». C’est en ces termes 
que le président de la République, 
François Hollande, entouré du Pre-
mier ministre, Jean-Marc Ayrault, 
et du ministre délégué auprès du 
ministre de la défense chargé des 
anciens combattants, Kader Arif, 
s’est exprimé, en saluant le par-
cours du résistant, de l’intellectuel 
et du militant, mort le 27 février 
2013, à l’âge de 95 ans. Devant une 
assistance nombreuse, en présence 
de sa veuve entourée de sa famille, 
d’autorités civiles et militaires, d’an-
ciens combattants, et de diverses per-
sonnalités politiques et artistiques, le 
chef de l’État a poursuivi « Stéphane 
Hessel était un homme libre, libre 
de ses choix, libre de ses engage-
ments, libre de sa parole, libre de 
sa vie », avant de rappeler l’action 
de résistant du défunt « La liberté, 
c’était sa passion, son idéal. C’est en 
son nom qu’il fut un Français libre. 
À 23 ans, il refusa l’armistice... et se 
mit comme d’autres de sa génération 
au service du général de Gaulle, (…) 
De retour en France, en 1944, il fut 
arrêté, torturé, envoyé au camp de 
Buchenwald. Dans cet enfer, il par-
vint à s’évader ».

La cérémonie, empreinte d’une 
grande solennité, avait débuté à 
10h30 au moment où le cercueil, 
recouvert du drapeau français, était 
porté au centre de la cour d’hon-
neur, au son de la marche funèbre. 
Puis, les honneurs militaires furent 
rendus à l’ancien résistant et dé-
porté, grand offi cier de la Légion 
d’honneur. Précédant l’éloge funè-
bre du président de la République, 
l’ancien résistant et historien Jean-
Louis Crémieux-Brilhac, qui connut 
Stéphane Hessel à Londres en 1942 
et avec lequel il noua « une fraterni-
té de 70 ans », évoqua longuement la 
vie et les combats de son ami « Ton 
refus de l’inacceptable est ce qui a 
fait de toi une des consciences de 
notre temps » a-t-il dit en s’adres-
sant à « Stéphane » à qui il venait de 
confi er dans une profonde émotion 
« Je me sens amputé par ta mort ». 
Puis, la comédienne Carole Bouquet 
a lu un poème d’Apollinaire « La 
jolie rousse » que Stéphane Hessel, 
épris de poésie, aimait tant.

Dans son éloge funèbre, François 
Hollande a décrit Stéphane Hessel 
comme un homme engagé, à la 
« démarche universaliste », qui 
par le truchement de sa brochure 
Indignez-vous ! « inspira la jeunesse 
d’Europe et même au-delà ». Enfi n, 
a encore déclaré le chef de l’État « Il 
laisse à la jeunesse, le témoignage 
précieux qu’une vie, qu’une simple 
vie peut être utile par les actes ac-
complis, par les mots prononcés », 
avant de conclure : « Cet esprit-là 
ne mourra pas, ne mourra jamais, 
parce qu’il a un nom et ce nom, c’est 
celui de la République ».
À la fi n de la cérémonie, François 
Hollande s’est recueilli devant la dé-
pouille de Stéphane Hessel, avant 
que ne retentissent la sonnerie aux 
morts, puis La Marseillaise. Le cer-
cueil a alors quitté les Invalides, por-
té par les militaires de l’armée de 
l’Air, au son du Chant des partisans 
interprété par le chœur de l’armée 
française. ■

L

Le ministre délégué auprès du ministre de la défense chargé des anciens 

combattants, Kader Arif, a présidé la cérémonie organisée à Paris, à l’occa-

sion de la journée nationale du souvenir et de recueillement à la mémoire 

des victimes civiles et militaires de la guerre d’Algérie et des combats en 

Tunisie et au Maroc. Dans son allocution, le ministre délégué a rappelé que 

le 19 mars, la France rend hommage à toutes les victimes « À ces jeunes en-

gagés ou appelés, projetés brutalement dans la guerre. Beaucoup y perdi-

rent la vie. Les autres en revinrent marqués, dans 

leur chair et plus encore dans leur esprit ». Puis, a-

t-il ajouté « La France rend également hommage 

aux victimes civiles. Nous disons la tristesse de la 

nation qui en ce jour pleure ses morts », précisant 

que c’est désormais une mémoire apaisée qui doit 

être recherchée. Instituée par la loi n° 2012-1361 

du 6 décembre 2012, cette journée nationale du 

souvenir et du recueillement correspond au jour 

anniversaire du cessez-le-feu en Algérie.

L’hommage de la nation à Stéphane Hessel

Cérémonie aux Invalides, 7 mars 2013.

© SGA-DMPA/Jacques Robert

  Cérémonie du 19 mars

Mémorial du quai Branly, Paris 7e.
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